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Experimentation 
ou prevention? 

La vaccination contre le pneumocoque 

dans I'armee fran^aise 
pendant la Premiere Guerre mondiale 


L'absence d'encadrement juridique de ('experimentation humaine avant le second conflit 
mondial n'a pas signifie, pour autant, l'absence de debats ethiques concernant la conduite 
de tels essais. Les experiences de vaccination contre le pneumocoque, pratiquees en 1915 
sur les tirailleurs senegalais, ont ete ainsi I'objet d'une tres vive controverse entre scientifiques, 
militaires et politiques. 

par Christian Bonah^ 
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L histoire medicale retient habituellement 
qu’un demi-siecle separe la mise en evi- 
dence de l’etiologie microbiologique de la 
therapeutique efficace et rationnelle des 
maladies bacteriennes ; dans le cas de la 
pneumonie, les sulfamides a partir de 1935 et la 
penicilline en 1945. Si la transition d’une concep- 
tion humorale a une representation bacteriologique 
s’accompagne, dans le cas de la tuberculose, de 
la mise en place d’un traitement institutionnel sous 
la forme du triptyque dispensaire-preventorium- 
sanatorium, accompagne a partir de 1924 par la 
vaccination par le BCG, tel n’est pas le cas pour 
la pneumonie aigue (fig. 1 a 3). Ainsi, si la tuber- 
culose amorce une regression lente de sa preva- 
lence dans les populations occidentales a partir 
du debut du xx e siecle, la pneumonie aigue reste 


globalement inchangee quant a sa prevalence et 
sa mortalite. Dans le contexte de la mobilisation 
de la Premiere Guerre mondiale, les maladies 
pulmonaires aigues deviennent ainsi une preoc- 
cupation sanitaire majeure pour les responsables 
de la sante militaire. 

Toutefois la vision retrospective, orientee par 
l’avenement des antibiotiques, passe sous silence 
une periode riche en evenements et en efforts de 
recherche dans l’histoire de la lutte therapeutique 
contre les infections pulmonaires, entre 1914 
et 1935. Le parti pris de cet article consiste pre- 
cisement a mettre au jour une tentative therapeu- 
tique passionnante qui illustre les efforts signifi- 
catifs de la recherche biomedicale dans le domaine 
des agents therapeutique s d’origine biologique. 
Ces medicaments biologiques n’occupent pas 
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Figure 2 

Broncho- 

pneumonie. 

Anatomie 

pathologique. 

Source: 

A. Berge, 
Traite de 
medecine, 
tome in, 1909. 


seulement le devant de la scene et la priorite des 
agendas de recherche entre 1895 et 1935, ils inau- 
gurent aussi le developpement et la distribution 
« industrielle » - c’est-a-dire a grande echelle - 
de medicaments tout en questionnant les proce- 
dures courantes pour revaluation de leur secu- 
rite et de leur efficacite. L’histoire de la serotherapie, 
de la vaccinotherapie et de la vaccination consti- 
tue ainsi un chamon manquant dans notre com- 
prehension du chemin parcouru vers la mise en 
place des medicaments et de lmdustrie pharma- 
ceutique chimique contemporaine. Par ailleurs, la 
mise au point de therapeutiques biologiques a par- 
tir des annees 1895 prefigure, a bien des egards, 
les debats autour de la securite d’emploi et de 
l’efficacite des therapeutiques de la deuxieme 
moitie du xx e siecle. 

L'ETAT DES TROUPES 
ET LA NECESSITE D'AGIR 


Le 13 septembre 1916, le medecin inspecteur 
R. Blanchard, en tournee d’observation des nom- 
breux tirailleurs senegalais stationnes dans le sud- 
ouest de la France, rapporte au sous-secretaire 
d’Etat au service de Sante militaire les conclu- 
sions de sa mission. 1 Blanchard attire Tattention de 
ses superieurs sur «unnombre important demalades 
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Serotherapie ou vaccination? 


Les maladies pulmonaires sont une menace serieuse 
au debut du xx e siecle. Lessor de la microbiologie des annees 
1880 contribue a identifier un ensemble de pathologies dont 
le denominateur commun est le caractere infectieux. La mise 
en evidence du pneumocoque, en 1881, amorce la transition 
de la comprehension de la pneumonie comme entite Clinique 
(toux, crachat, dyspnee, fievre) en une maladie d'origine 
bacterienne. Cette transformation ouvre la voie a deux 
decennies de recherches pour la mise au point d'une 
serotherapie et d'une vaccination contre le pneumocoque. 
Les deux strategies arrivent a maturite en 1913, mais 
leur succes reste tributaire de la reconnaissance de quatre 
sous-types de pneumocoques differents. Mise au point 
a partir de 1913 par Rufus Cole et Alphonse Dochez 
a I'lnstitut (et hopital) Rockefeller a New York et largement 
soutenue par la Metropolitan Life Insurance Company 
et le Public Health Service americain, la serotherapie devient 
aux Etats-Unis le traitement de reference. 1 Tout au contraire 
en Europe, la vaccination et les traitements symptomatiques 
anciens constituent la conduite a tenir en priorite. 

1. Podolsky SH. Pneumonia before antibiotics. Therapeutic evolution and 
evaluation in Twentieth-Century America. Baltimore: Johns Hopkins University 
Press, 2006. 
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parmi les Senegalais • Soudanais et autres Africains • 
qui presque tons sont atteints d’affections des voies respi- 
ratoires. yd L’agent infectieux semble etre presque 
toujours le pneumocoque. En prevision des pluies 
d’automne qui risquent de transformer certains 
camps cr en veritables marecages l’inspecteur cc jette 
ce cri d'alarme puisque les affections respiratoires [dans 
les conditions de l’hiver] deviendrontinfinimentfre- 
quentes et on verra s ’abattre sur 
les troupes noires une effroya- 
ble mortalite. » 3 Pour Blan- 
chard, la seule solution sus- 
ceptible d’enrayer cette 
evolution consiste a evacuer 
les tirailleurs sur 1’Algerie ou 
le Maroc en attendant le 
retour de la saison chaude. 

Toutefois, cette solution ne 
suscite guere la sympathie 
du ministere de la Guerre. II 
y a une autre voie, celle de 
la biologie et des vaccins. Si 
elle parait etre cr un vain 
espoir et unpretexte illusoire » 
pour Blanchard, tel n’est pas 
le cas pour les plus hautes 
instances de l’armee. Deux 
jours apres le rapport, le 
ministre detache momenta- 
nement le medecin-major 
Kerandel a l’lnstitut Pasteur a Paris pour cc etudier 
la vaccination antipneumococcique A L’idee de la vac- 
cination antipneumococcique remonte a la fin du 
xix e siecle. De nombreux experimentateurs s’ap- 
pliquent, a l’epoque, a immuniser les animaux de 
laboratoire contre le pneumocoque par divers pre- 
cedes qui leur permettent d’obtenir une immu- 
nite plus ou moins durable, mais n’excedant jamais 
3 mois. A partir de 1911, Almroth Wright pre- 
cede a des premieres series de vaccination chez 
des mineurs du Rand en Affique australe. Au bout 
de 2 ans d’experiences, la vaccination de plus de 
80 000 Africains donne des resultats encourageants 
puisqu’elle aboutit a une diminution de 50 % de 
la morbidite et de la mortalite par pneumonie. 
Compte tenu de ces precedents, les premiers tra- 
vaux de Kerandel, a l’lnstitut Pasteur, sont consa- 
cres a chercher un moyen pour produire en masse 
les bacteries necessaries a la vaccination. C’est ici 
que la voie de Kerandel se separe des travaux de 
Wright, puisque Kerandel modifie substantiel- 
lement et la maniere de reproduire les bacteries, 
et la maniere de les rendre avirulentes par la suite. 
II se pose desormais la question de [’utilisation 
du vaccin produit. 


VACCINATION OU EXPERIMENTATION ? 

Comment une innovation therapeutique peut-elle 
entrer dans l’institution militaire au moment de 
la Premiere Guerre mondiale? Habituellement, 

le ministre de la Guerre, eventuellement via son 

/ 

sous- secretaire d’Etat, consulte la Commission 
superieure consultative d’hygiene et d’epidemio- 

logie militaires (CSCHEM) 
au sujet d’une proposition 
faite relative a la mise en essai 
dans l’armee d’une thera- 
peutique ou d’un vaccin nou- 
veau. La commission se 
reunit sous la presidence 
d’Emile Roux, directeur de 
l’lnstitut Pasteur de Paris, 
pour repondre a la solhcita- 
tion. 5 Elle est constitute d’un 
tiers de membres de l’lnsti- 
tut Pasteur, d’un tiers de pro- 
fesseurs de la faculte de 
medecine de Paris et d’un 
tiers de medecins militaires. 
La proposition d’un essai est 
presentee et discutee devant 
cette commission qui peut en 
modifier le caractere et le 
contenu. Toutefois, toute 
experience conduite dans le 
cadre de l’armee ne passe pas forcement devant 
cette instance qui n’est consultee que sur demande 
du ministre. Dans une presentation devant la com- 
mission, un expert expose brievement la neces- 
sity et la justification de la demarche nouvelle. La 
commission requiert des renseignements sur 
l’epidemiologie de la maladie concernee, recher- 
che des tentatives therapeutiques anterieures et 
comparables, adresse des questions d’ordre tech- 
nique concernant la dose a administrer et la fabri- 
cation du produit, avant de se prononcer sur la 
possibilite d’entreprendre des etudes dans le cadre 
de l’armee. Enfin, la question de l’ampleur de l’es- 
sai est abordee. Dans la suite de la deliberation, 
le president de la commission adresse au minis- 
tre une lettre qui fixe les conclusions. Sans entrer 
ici davantage dans les details, cette description 
du fonctionnement de la commission, basee sur 
une proposition de Fernand Widal en 1915 pour 
l’introduction d’un vaccin antityphoidique, doit 
nous servir essentiellement a eclaircir les conflits 
qui apparaissent avec l’essai du vaccin anti- 
pneumococcique qui est presente par la suite. 

Un mois a peine apres son detachement a l’lns- 
titut Pasteur, Kerandel part au camp de Frejus pour 
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y faire <r une premiere serie d’essais » du 14 au 
23 octobre 1916. 6 Les essais sont pratiques sur des 
malades en traitement a Fhopital pour des affec- 
tions benignes. Au total Kerandel injecte des doses 
croissantes a 82 Senegalais. En depit de quelques 
elevations thermiques transitoires, le premier rap- 
port de Kerandel au ministre en personne affirme 
que son vaccin « peut etre employe a tres forte dose 
sans provoquer aucun trouble Kerandel en conclut 
que ces premiers resultats autorisent une experi- 
mentation sur une plus grande echelle, par exem- 
ple la vaccination de quelques compagnies dont 
la situation sanitaire peut etre comparee a celle des 
compagnies non vaccinees. Des le mois de novem- 
bre, Kerandel entreprend une deuxieme serie de 
vaccinations experimentales chez les tirailleurs 
senegalais a Frejus, cette fois sur 1 200 tirailleurs. 
Un deuxieme rapport au ministre de la Guerre 
relate que <r le vaccin a ete si bien tolere que dans les 
six compagnies inoculees , aucun tirailleur ne sest pre- 
sente a la visite medicale pour reaction vaccinale 
En conclusion, Kerandel affirme que le vaccin anti- 
pneumococcique s’est montre completement inof- 
fensif mais que son efficacite ne peut pas etre appre- 
ciee avant la fin du mois de decembre. 

LE SOUS-SECRETAIRE D'ETAT AU SERVICE 
DE SANTE MILITAIBE ET LE PUBLIC 

Sans la moindre moderation de son enthousiasme, 
Kerandel envisage de poursuivre ses essais dans 
d’autres contingents des que possible. Mais l’en- 
thousiasme que suscite Finnocuite du nouveau 
vaccin de Kerandel ne trouve pas d’echo au minis- 
tere. Le dynamisme, voire la temerite, de fexperi- 
mentateur se heurte a la sensibilite et a la respon- 
sabilite du sous-secretaire d’Etat au service de Sante 
militaire, Justin Godart. Dans une note explica- 
tive de Tarret des vaccinations adressee a la Direc- 
tion des troupes coloniales, Godart remarque : 
cr Des le premier rapport ; ma surprise Jut grande de 
voir que ce medecin ay ant prepare un vaccin par une 
methode encore inutilisee pour le pneumocoque, avail ; 
sans instituer des experiences prealables chez les ani- 
maux , procede sans mon autorisation a de veritables 
experiences sur des indigenes au camp de Frejus ■ por- 
teurs d’ affections benignes quelconques. [. . .] 

Un officier de mon cabinet au cours d’un voyage au 
camp de Frejus eut l occasion de lui manif ester mon 
etonnement de cette faqon anormale et contraire aux 
traditions scientifiques de tenter ses premiers essais 
sur IHomme. II attira son attention sur les responsa- 
bilites que cette maniere de proceder pouv ait faire encou- 
rir a Fautorite superieure. [. . .] Festimai quil etait de 
mon devoir d’interrompre sa mission et de prendre le 
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Figures 4 et 5 Vaccination des troupes vers 1917. 

Source: SSA, Commission d'hygiene et d'epidemiologie militaire, 
carton 826. Val-de-Grace. 
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Figures 6 Preparation de vaccin, vers 1917. 

Source: SSA, Commission d'hygiene et d'epidemiologie 
militaire, carton 826. Val-de-Grace. 


conseil de la commission superieure consultative d'hy- 
giene et d'epidemiologie militaires. >> ] 

La commission d’hygiene et d’epidemiologie 
se reunit le 27 janvier 1917 en presence de Justin 
Go dart pour entendre Kerandel. Apres l’expose de 
ses experiences et de leurs resultats, la commis- 
sion, ayant remercie Kerandel, debat a huis clos 
des implications de l’affaire Kerandel. Elle souli- 
gne l’accusation principale : 

<r Le fait d'entreprendre des experiences sur des soldats 
noirs ■ meme en temps de guerre , et bien qu'aucun acci- 
dent reel n 'eut ete observe \ depassait les limites permises 
de I'experimentation. De plus, ilfut admis sans conteste 
que la responsabilite morale du sous-secretaire d'Etat 
se trouvait engagee sur une question quipourrait trou- 
ver V opinion publique particulierement sensible. » 10 
Voila le coeur politique de l’affaire. Dans la lutte 
que le ministere engage contre les maladies infec- 
tieuses, avec le concours des personnalites les 
plus autorisees, au moyen de vaccinations pre- 
ventives et curatives, la regie est, selon Godart, 
de faire appel a toutes les bonnes volontes. Mais, 
conscient de ses responsabilites, et parce que, dans 
l’armee, les interventions de ce genre sont non 
pas conseillees mais imposees, il entend n’accep- 
ter les methodes vaccinales preventives qu’apres 
justification scientifique rigoureuse. Si cette ligne 
de conduite est celle du sous-secretaire d’Etat a 
la Sante militaire, elle est fortement conditionnee 


par une « opinion publique particulierement sensible » 
et par la volonte ministerielle de se proteger contre 
toute accusation d’experimentations humaines 
injustifiees. Mais au moment oil le sous-secretaire 
d’Etat se confie a l’expertise de la commission, il 
se trouve, de fait, dans une situation paradoxale. 
En janvier 1917, plusieurs parlementaires deman- 
dent des renseignements au General directeur des 
troupes coloniales Famin sur les motifs pour les- 
quels les travaux de Kerandel ont ete suspendus. 
A son tour, le general transmet une demande d’in- 
formation au ministere afin de pouvoir repondre 
a ces interlocuteurs civils et de les assurer d’une 
poursuite eventuelle des travaux. 11 Si Justin Godart 
suspend dans un premier temps les « essais » pour 
ne pas eveiller les critiques de l’opinion pubfique 
et peut-etre aussi par conviction, il se retrouve en 
meme temps interpele par cette meme opinion 
sur la non-poursuite des « vaccinations ». Experi- 
menter semble etre moralement critiquable, ne pas 
le faire mene a des reproches d’inaction. Quel est 
le bon chemin a suivre? La commission tente d’y 
voir plus clair dans un long debat passionnant et 
parfois passionnel qui pose deux questions fon- 
damentales. Premierement, quels sont les preacquis 
scientifiques necessaires pour qu’une « experience » 
puisse etre tentee? Et deuxiemement, quelles sont 
les limites morales d’une telle experience? Fon- 
damentalement, il s’exprime a travers les debats de 
la commission une opposition franche entre, d’une 
part, les scientifiques de l’lnstitut Pasteur et, d’au- 
tre part, les responsables politiques du ministere. 
Les scientifiques pasteuriens, par la voix de Louis 
Vaillard, considerent que la demarche est deja 
eprouvee par les travaux et les resultats d’Almroth 
Wright, et meme si Ton change le pro cede de fabri- 
cation du vaccin, la vaccination antipneumococ- 
cique ne constitue plus une « experience ». A l’op- 
pose des pasteuriens, Justin Godart s’emporte : 
cc II est une expression que M le president [de la com- 
mission] vient d'employer et que je voudrais voir dispa- 
raitre, c'est la formule “ continuer des experiences". 
Devant la sensibilite de I'opinion publique sur ces ques- 
tions ■ je ne voudrais pas qu'on puisse nous reprocher 
de faire des experiences sur des Noirs • parce que ce 
sont des hommes qui ne peuvent, ni discuter, ni refu- 
ser ces methodes preventives. » 

Pour le sous-secretaire d’Etat, il existe une dif- 
ference importante entre appliquer une vaccina- 
tion telle qu’elle a ete experimentee et employee 
auparavant, et s’engager dans une voie experi- 
mentale nouvelle. Il lui semble dans le cas de 
Kerandel, qu’il s’agit d’un procede nouveau et 
que « sous le couvert d'une mission , il essay e de mettre 
ce procede au point sur des troupes noires qui sont venues 
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se mettre au service de la France. » 12 Partagee entre 
deux sentiments, d’une part celui qu’il n’y a pas 
de doute au sujet du grand interet et de l’utilite 
des vaccinations, d’autre part Impression que les 
vaccinations de Kerandel ont ete «pratiquees unpeu 
legerement la commission considere que les pre- 
cedes scientifiques d’une vaccination se modifient 
constamment. La pratique scientifique est ainsi faite. 
Dans ce cas, les modifications de la preparation 
d’un vaccin eprouve dans son principe ne consti- 
tuent pas vraiment une innovation. La commission 
retient la formule suivante : 

«La vaccination contre lapneumococcie , employee avec 
avantage chez les Noirs de FAfrique australe, peut etre 
utilisee sans inconvenient pour les troupes noires reunies 
en France. Toutefois , ce mode de preservation n 'est pas 
absolu car il ne diminue que de 50 % la proportion 
de la morbidite; il ne saurait etre exclusif des autres 
mesures prophylactiques propres a diminuer la fre- 
quence des infections pneumococciques chez les troupes 
noires. » 13 

Croyant qu’elle ne peut pas etre critiquee sur 
la base d’une telle declaration, la commission donne 
in fine son autorisation de poursuivre cr les etudes 
sous la gar antie morale de Feminent directeur de llns- 
titut Pasteur, et la direction pratique dun de ses repre- 
sentants dument qualifie. » 14 Le sous-secretaire d’Etat 
demande, par ailleurs, a etre regulierement consulte 
pour l’autoiisation de proceder « aux vaccinations ». 
Le 8 mars 1917, Emile Roux informe le ministre 
sur les details de la reorganisation de la produc- 
tion et de l’administration du vaccin dans le cadre 
de l’armee (fig. 4 a 6). La production est placee 
sous la responsabilite du D 1 2 3 4 Salimbeni, chef du 

laboratoire des vaccins a l’lnstitut Pasteur. La 

/ 

responsabilite morale revient a Emile Roux lui- 
meme. Ainsi, sur le plan du discours, les cr essais » 
deviennent cr la continuation d'une pratique deja 
acceptee » et, en pratique, la commission autorise 
leur poursuite. Son avis dedouane le ministre de 
ses responsabilites, meme si, en fait, on a change 
la designation (la formule cr continuer des expe- 
riences » disparait) mais pas la pratique. La noto- 


riete scientifique et le poids politique de l’lnstitut 
Pasteur deviennent une garantie suffisante pour 
que le sous-secretaire d’Etat autorise la poursuite 
des experiences avec le vaccin. 

CONCLUSION 


Au moment de la Premiere Guerre mondiale, il 
existe en France une instance clairement identifiee, 
chargee de discuter et d’evaluer l’opportunite d’un 
essai therapeutique dans le cadre militaire. La 
Commission superieure consultative d’hygiene et 
d’epidemiologie militaire assiste, par son avis la prise 
de decision qui revient au ministere de la Guerre. 

L’episode de la vaccination contre le pneumo- 
coque montre que, des les annees 1910, des debats 
publics peuvent exercer des pressions significatives 
sur les conditions d’experimentations humaines the- 
rapeutiques allant jusqu’a l’airet momentane des 
experiences. La cr sensibilite publique » aiguise le 
sens moral et la responsabilite du sous-secretaire 
d’Etat. Mais il y a aussi la pression de <r Fejfroyable 
mortalite dans les troupes noires » qui ne peut pas 
laisser indifferent. Ainsi, l’introduction de la vacci- 
nation antipneumococcique en France illustre les 
dilemmes encore actuels de l’innovation thera- 
peutique entre demande de soins et gestion des 
risques d’une premiere administration a l’etre 
humain. La commission consultative retient que 
le developpement et revaluation de nouveaux pre- 
cedes doivent etre faits cr de maniere scientifique et 
rigoureuse ». Toute la difficulte consiste a determi- 
ner precisement et durablement ce que cr scienti- 
fique » et cr rigoureuse » veulent et peuvent dire a 
un moment precis de la vie d’un medicament? 
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